
Burundi : vers une stratégie nationale de développement du secteur privé

@rib News, 13/05/2013 - Source XinhuaLe Gouvernement du Burundi entend mettre en place une StratÃ©gie Nationale
de DÃ©veloppement du Secteur PrivÃ© (SNDSP) avec l'appui de ses partenaires techniques et financiers, Ã  savoir la
SociÃ©tÃ© FinanciÃ¨re Internationale et le Trade Mark East Africa.La stratÃ©gie servira de rÃ©fÃ©rence pour l'amÃ©lioration du
climat des affaires de faÃ§on spÃ©cifique et le dÃ©veloppement du secteur privÃ©, a dÃ©clarÃ© le directeur gÃ©nÃ©ral du
Commerce du ministÃ¨re burundais du Commerce, de l'Industrie, des Postes et du Tourisme, JÃ©rÃ©mie Banirwaninzigo,
lors de l'ouverture lundi des travaux d'une table ronde en la matiÃ¨re.
Â«Â Le ministÃ¨re du Commerce, de l'Industrie, des Postes et du Tourisme organise (..) des tables rondes Ã  Bujumbura en
vue dâ€™accueillir les opinions de diverses parties prenantes nationales issues du secteur privÃ© mais aussi des autres
institutions gouvernementales au sujet de la SNDSPÂ Â», a-t-il affirmÃ©Il a indiquÃ© que l'organisation de ces tables rondes
vise lâ€™obtention de l'adhÃ©sion des parties prenantes nationales issues du public et du privÃ©, l'harmonisation de la SNDSP
avec les autres stratÃ©gies nationales sectorielles existantes, y compris les rÃ©formes entreprises dans le cadre du Doing
Business et lâ€™intÃ©gration des commentaires et analyses des participants dans le document final de la SNDSP Ã 
valider.Pendant quatre jours, les participants auront Ã  analyser et Ã  commenter les dossiers variÃ©s comme les
infrastructures nationales et internationales, l'accÃ¨s Ã  l'information, la valorisation du capital humain, la propriÃ©tÃ©
intellectuelle, le rÃ¨glement des litiges, les aspects institutionnels, les formalitÃ©s administratives, l'accÃ¨s au financement,
la fiscalitÃ©, la facilitation du commerce, la promotion et la diversification des exportations et les nÃ©gociations
commerciales.Pour les infrastructures nationales, les secteurs de l'eau et de l'Ã©nergie sont prioritaires. Pour celui de
l'eau, le gouvernement entend augmenter le taux d'accÃ¨s Ã  l'eau potable de 83% (taux de 2010) Ã  95% en 2015.Pour le
cas de l'Ã©lectricitÃ© dont la capacitÃ© installÃ©e est de seulement 30,6 MW et qui ne concerne que 2% des mÃ©nages
burundais, le gouvernement cherche Ã  augmenter la capacitÃ© de production dâ€™Ã©nergie thermique avec 30 MW (contre 10
MW installÃ©s aujourd'hui), 80 MW d'hydroÃ©lectricitÃ© et entre 5 et 10 MW par des microcentrales hydroÃ©lectriques tandis
que les Ã©tudes sur la tourbe sont en cours.Dans le domaine de l'information, seulement 2% de la population burundaise
ont des mobiles par rapport Ã  14% de la population sur le continent africain et l'accÃ¨s Ã  l'internet ne dÃ©passe pas 1%, soit
le plus bas taux du monde.Afin d'attirer les investissements Ã©trangers, le Gouvernement du Burundi s'est engagÃ© Ã 
Ã©laborer un cadre lÃ©gal et rÃ©glementaire pour la crÃ©ation de Zones Economiques SpÃ©cialisÃ©es.
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